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L’Union tâtonne sur la scène internationale  
 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, 

mercredi à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent 

être écoutées et lues sur nouvellesdeurope.com  

 

Ces deniers temps, l’Europe multiplie les prises de positions 

et les interventions diplomatiques.  

 Dans la crise ivoirienne, Catherine Ashton a reconnu l’élection de Alasane Ouattara et a indiqué 

que l’Europe était prête à envisager des sanctions contre Laurent Bagbo s’il ne laissait pas le 

pouvoir à son rival.  

 En décembre, l’Union avec les six membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU, a tenté 

de renouer le dialogue avec l’Iran, sur le dossier nucléaire. 

 En Biélorussie, l’Union a pris des sanctions à la suite des élections présidentielles truquées du 19 

décembre et la vague de répressions qui a suivi. 

 En Tunisie, après le départ de Ben Ali, l’Europe a décidé d’un gel des avoirs de ses proches et a 

décidé des mesures d’aides économiques. 

 En Egypte l’Union européenne avait signalé son inquiétude devant les irrégularités des élections en 

novembre dernier. Après la révolution et le départ de Moubarak, l’Europe par la voix de sa 

ministre des affaires étrangères, s’est déclarée prête à aider le peuple égyptien. Un gel des avoirs 

de la famille du dictateur est envisagé. 

 

L’Union se montre plus présente et active sur le plan international. Cette meilleure visibilité est liée à 

la mise en place, un an après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, du Service européen d’action 

extérieure. Faut-t-il y voir l’émergence d’une diplomatie européenne ?  

 

Le Service européen d’action extérieure se met en place dans la douleur. Son chef, la baronne Ashton, 

est très critiquée pour son manque de charisme et de notoriété internationale, pour avoir toujours réagi 

aux évènements avec retard, et pour avoir favorisé la surreprésentation des britanniques dans son 

administration. Le service est décrit comme une armée mexicaine. 

Le partage des tâches avec les autres institutions, le Conseil européen et la Commission, n’est pas 

encore rodé. Hermann van Rompuy, qui préside le Conseil des chefs d’Etats, monopolise les 

discussions sur la crise de l’Euro. José Manuel Barroso qui préside la Commission européenne défend 

les domaines qu’il conserve : l’aide au développement, l’aide humanitaire, les politiques de voisinage. 

Surtout les grands Etats cherchent à s’imposer en prenant des initiatives, ignorant parfois le service 

d’action extérieure.  

Par ailleurs, les questions de défense, qui ne semblent pas au cœur des préoccupations de Lady 

Ashton, sont délaissées. 

 

L’outil est en place. Laissons-lui le temps de faire ses preuves, de devenir efficace. La tâche est 

immense. Dans deux domaines, ceux de la diplomatie et de la défense, qui sont traditionnellement des 

prérogatives essentielles des Etats, il faut que s’élaborent des stratégies globales des Européens, des 

priorités communes. Les Européens, lorsqu’ils auront défini une vision commune de leur rôle dans le 

monde, pourront enfin parler d’une seule voix. 

 

Il faudra encore beaucoup de temps pour y arriver. Mais c’est une condition pour éviter le risque de 

déclassement des Européens dans la mondialisation galopante. 

 

 

 

 

 

 


